Résolution du Parlement européen relative à la recherche sur la sécurité – Les prochaines étapes
1.
Rapporteur: Bogdan Adam Klich (PPE-DE/PL)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0103/2005 / P6-TA-PROV(2005)0259

3.
Date d’adoption de la résolution: 23 juin 2005

4.
Objet: Recherche sur la sécurité
5.
Analyse/évaluation succinte de la résolution et des demandes qu'elle contient:

Le rapport intitulé « Sécurité – les prochaines étapes » reprend le contenu du rapport du groupe de personnalités et de la communication de la Commission intitulée « Recherche sur la sécurité – les prochaines étapes » (COM(2004)590). Un programme européen concernant la recherche sur la sécurité doit être élaboré d’urgence pour permettre de faire face aux défis considérables que sont le terrorisme international, la prolifération des armes de destruction massive, l’instabilité régionale et la criminalité organisée. Un tel programme aidera à réduire la dispersion actuelle des efforts financiers. Il aidera à renforcer la compétitivité industrielle de l’Union européenne et fournira un cadre politique et institutionnel efficace.
Questions et demandes principales contenues dans la résolution :

a.
Une représentation et une participation adéquates du Parlement européen (cinq parlementaires) dans le Comité consultatif de la recherche européenne sur la sécurité (ESRAB) créé par la Commission.

b.
La résolution demande que la recherche sur la sécurité soit financée à raison d’un milliard d’euros par an, au moyen de crédits provenant du programme cadre de recherche et d’autres sources. Le rapport ne précise toutefois pas ces autres sources.

c.
La recherche européenne sur la sécurité doit se concentrer sur la recherche dans le domaine de la sécurité civile, et non sur la recherche dans le domaine de la défense.
d.
Dans la recherche européenne sur la sécurité, il importe que l' « intérêt public » (protection de la vie privée, droits de l’homme, libertés civiles) soit respecté.

e.
La future recherche européenne sur la sécurité dans le 7e programme cadre doit porter sur des questions prioritaires telles que la lutte contre le terrorisme, la surveillance territoriale, la défense civile, le contrôle des frontières extérieures de l'Union européenne, la protection des infrastructures critiques, la recherche dans le domaine de l'acceptation par le public de la recherche sur la sécurité et le traitement des données classifiées, le bioterrorisme, la criminalité en ligne et toute autre forme de criminalité organisée moderne.
6.
Réponse aux demandes et passage en revue des mesures que la Commission a prises ou a l’intention de prendre :
a.
Le PE a été invité à désigner des parlementaires comme observateurs dans l’ESRAB. Deux parlementaires, M. Von Wogau (EPP-ED/DE – Commission des Affaires étrangères) et M. Alexander Lambsdorff (ALDE/DE – Commission du Marché intérieur), étaient présents à la séance d’ouverture.

b.
La Commission a proposé un budget considérable (500 millions d’euros par an pour la Sécurité et l’Espace) dans sa proposition de 7e programme cadre.

c.
La recherche européenne sur la sécurité couverte par les actions préparatoires pour la recherche sur la sécurité (PASR) et par le 7e programme cadre proposé ne concerne que la recherche sur la sécurité civile et non la recherche dans le domaine de la défense. La recherche dans le domaine de la défense relève de l'Agence européenne de défense. Une liaison efficace doit être maintenue avec l'Agence (M. Verheugen, membre de la Commission, étant membre du Comité directeur), de façon à assurer que les aspects relatifs au double usage soient pris en compte.

d.
En vue de préparer la future recherche européenne sur la sécurité au titre du 7e programme cadre, le deuxième appel au titre des PASR de cette année portait spécifiquement sur des propositions dans le domaine de l'acceptation de mesures de sécurité par le public. Les aspects sociétaux font également partie de la proposition de 7e programme cadre (analyses culturelles et socio-économiques du terrorisme, analyses globales des besoins liés à la sécurité, recherche sur l'attitude du public dans les situations de crise, acceptation des technologies de la sécurité/des contrôles).
e.
Les principaux thèmes dans le domaine de la sécurité contenus dans la proposition de la Commission concernant le 7e programme cadre couvrent les domaines mis en avant par la résolution :
· protection contre le terrorisme et la criminalité ; sécurité des infrastructures et des services d’utilité publique ;

· sécurité aux frontières ;

· rétablissement de la sécurité en cas de crise ;

· intégration et interopérabilité des systèmes de sécurité ;

· sécurité et société ;

· coordination et structuration de la recherche dans le domaine de la sécurité.
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